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c. 
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-et- 
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-et- 
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Mise-en-cause 

DEMANDE POUR L’OBTENTION D’ORDONNANCES PRÉLIMINAIRES AUX FINS D’APPROBATION D’UNE TRANSACTION 
(Art. 576, 579, 580, 581, 588 et 590 C.p.c.) 

 
 

À L’HONORABLE THOMAS M. DAVIS, J.C.S., JUGE DÉSIGNÉ POUR ENTENDRE TOUTE LA PROCÉDURE RELATIVE À LA 
PRÉSENTE ACTION COLLECTIVE, LA REPRÉSENTANTE EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

A. LE CONTEXTE 

1. La Représentante s’adresse à la Cour pour obtenir des ordonnances préliminaires (la 
« Demande de pré-approbation ») à la suite d’une entente de règlement intervenue avec 
les Défenderesses Desjardins sécurité financière, Compagnie d’assurance-vie et 
Fédération des caisses Desjardins du Québec (collectivement « Desjardins »).  

B. LE CONTEXTE PROCÉDURAL 

2. Le 2 août 2017, une Demande d’autorisation pour exercer une action collective contre 
Desjardins est déposée au dossier de la Cour (la « Demande d’autorisation »). 

3. Dans sa Demande d’autorisation, la Représentante allègue que Desjardins a imposé le 
paiement d’une prime d’assurance prêt, vie et invalidité (l’« Assurance ») aux personnes 
qui ont contracté un prêt étudiant et qui n’ont pas conclu d’entente de remboursement 
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avec Desjardins dans les six mois suivant la fin de leurs études. Le montant de cette prime 
est automatiquement ajouté aux modalités de remboursement des prêts étudiants. 
Option consommateurs demande à Desjardins de rembourser la totalité des primes 
perçues (l’« Action collective »). 

4. Le 9 juillet 2019, la Cour supérieure autorise l’Action collective contre Desjardins 
(le « Jugement d’autorisation ») pour le compte de « Toute personne ayant contracté 
auprès d'une Caisse Desjardins un prêt-étudiant garanti par le Gouvernement du Québec 
et dont les modalités de remboursement incluent le paiement d'une prime d'Assurance 
prêt, vie et invalidité (également nommée Assurance collective sur la vie, santé et perte 
d'emploi associée à un prêt, OU Assurance prêt étudiant) ajoutée automatiquement par 
Desjardins Sécurité Financière et la Fédération des Caisses Desjardins du Québec après le 
2 août 2014, à l’exception des personnes ayant présenté une réclamation en vertu de cette 
Assurance. » (le « Groupe »). 

5. Parallèlement, la Représentante et Desjardins entreprennent des discussions de 
règlement qui conduisent à la conclusion d’une transaction datée des 8 et 11 janvier 2021 
(la « Transaction »), dont une copie est communiquée au soutien des présentes comme 
pièce R-1. 

6. Depuis le Jugement d’autorisation, aucun avis n’a été transmis aux membres du Groupe. 

C. LA TRANSACTION 

7. La Transaction prévoit sommairement que Desjardins remboursera le montant total des 
primes perçues auprès des membres du Groupe jusqu’au 45e jour après la publication de 
l’avis d’approbation général court, en plus d’assumer l’ensemble des frais relatifs à la mise 
en œuvre de la Transaction (frais d’avis, communiqué de presse, frais de l’administrateur 
de la Transaction, etc.) et les honoraires des avocats de la Représentante, le tout, en 
contrepartie d’une quittance. 

8. En date du 1er juillet 2020, le montant des primes perçues et qui seront remboursées aux 
membres du Groupe par Desjardins est approximativement de 9 548 743$.  

9. Conformément aux dispositions du Code de procédure civile, la Représentante présentera 
à la Cour une Demande d’approbation de la Transaction. L’audition de cette Demande 
devant être précédée de la publication d’avis aux membres du Groupe, la Représentante 
demande à la Cour de prononcer un jugement :  

a) Ordonnant que des avis sur l’autorisation de l’Action collective et l’audition 
d’approbation de la Transaction soient donnés aux membres du Groupe, et 
approuvant substantiellement le fond et la forme de ces avis; 

b) Ordonnant que les avis aux membres du Groupe soient diffusés conformément à 
la procédure décrite aux paragraphes 11 à 13 de la présente procédure;  



 

 

 

-3- 

c) Fixant le délai et la procédure de présentation de toute prétention que pourraient 
faire valoir les membres du Groupe quant à la Transaction, y compris la procédure 
et le délai pour s’exclure de l’Action collective;  

d) Nommant Ernst & Young inc. administrateur de la Transaction; et 

e) Fixant la date et le lieu de l’audition sur l’approbation de la Transaction 
(l’ « Audition d’approbation »), en personne ou de manière virtuelle, selon les 
directives de la Cour supérieure de Montréal en vigueur au moment de présenter 
la Demande de pré-approbation.  

D. LES AVIS ET LEUR DIFFUSION 

10. Les parties soumettent les avis suivants pour fins d’approbation par la Cour : 

a) Un avis d’approbation général court (l’« Avis court »), en langue française et 
anglaise, intégrés comme Annexe C à la Transaction, pièce R-1; 

b) Un avis d’approbation général long (l’« Avis long »), en langue française et 
anglaise, intégrés comme Annexe D à la Transaction, pièce R-1; 

c) Deux avis d’approbation particuliers (les « Avis particuliers »), destinés à être 
transmis par la poste aux membres actifs et inactifs chez Desjardins, en langue 
française et anglaise, intégrés comme Annexes E et F à la Transaction, pièce R-1; 

11. L’Avis court sera diffusé dès que possible et au plus tard trente-cinq (35) jours après le 
jugement sur la Demande de pré-approbation (le « Jugement de pré-approbation ») en 
fonction des modalités suivantes : 

a) Une parution le même jour dans La Presse+ et The Gazette, à une seule occasion; 

b) Inclusion sur le site Internet dédié à la Transaction; 

c) Inclusion sur le site Internet de la Représentante; 

d) Inclusion sur le site Internet des avocats de la Représentante; 

e) Diffusion sur les réseaux sociaux Facebook, LinkedIn et Twitter de la Représentante 
au moment de la parution dans les quotidiens visés au sous-paragraphe a) ci-
dessus; 

12. L'Avis long sera diffusé au même moment que la publication dans les journaux de l’Avis 
court et demeurera en ligne sous forme de Foire aux questions sur le site Internet dédié à 
la Transaction jusqu’à ce que le jugement à être rendu par la Cour eu égard à la bonne 
mise en œuvre et exécution de la Transaction (le « Jugement de clôture ») soit rendu.  
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13. Les Avis particuliers seront transmis directement aux membres du Groupe par lettre à leur 
dernière adresse connue au plus tard à la date de publication dans les journaux de l’Avis 
court. Leur contenu est adapté selon que le membre du Groupe est un membre actif ou 
un membre inactif chez Desjardins. 

14. À ce sujet, les Défenderesses effectueront, avant la transmission des avis d’approbation 
particuliers, une validation de l’adresse de tous les membres inactifs du Groupe par 
l’entremise du Programme national sur les changements d’adresse (« PNCA ») de Postes 
Canada.  

15. De plus, Desjardins effectuera une validation de l’adresse de tous les membres actifs dont 
l’Avis particulier aura été retourné aux Défenderesses en raison du fait que le membre 
actif est inconnu ou n’est pas domicilié à cette adresse, et postera de nouveau l’Avis 
particulier à tout membre actif pour qui le PNCA aura permis d’identifier une nouvelle 
adresse. 

E. EXCLUSIONS, OBJECTIONS ET OBSERVATIONS 

16. Le Jugement d’autorisation fixe le délai d’exclusion à trente (30) jours après la date de 
publication de l’Avis court.  

17. Les parties se sont toutefois entendues pour prolonger le délai d’exclusion à quarante-
cinq (45) jours. La Représentante demande donc à la Cour de prolonger le délai d’exclusion 
afin que tout membre du Groupe qui souhaite s’exclure de l’Action collective soit tenu de 
le faire en transmettant une demande d’exclusion signée à l’administrateur de la 
Transaction au plus tard 45 jours après la date de la première publication de l’Avis court 
(le « Délai d’exclusion »).  

18. Les membres du Groupe qui n’auront pas exercé leur droit d’exclusion avant l’expiration 
du Délai d’exclusion seront irrévocablement réputés avoir choisi de participer à l’Action 
collective et seront liés par la Transaction à la suite de son approbation par la Cour, le cas 
échéant, et par tout jugement ou ordonnance postérieur de la Cour, s’il en est. 

19. De plus, les membres du Groupe qui désirent présenter une objection ou des observations 
sur la Transaction lors de l’Audition d’approbation devront informer par écrit 
l’administrateur de la Transaction de leurs observations ou des motifs de leur objection 
au moins cinq (5) jours avant l’Audition d’approbation. 

F. NOMINATION DE L’ADMINISTRATEUR DE LA TRANSACTION 

20. Les Parties ont choisi de retenir les services d’Ernst & Young à titre d’administrateur 
indépendant aux fins de la mise en œuvre de la Transaction (l’« Administrateur » ou 
« EY »). Aux fins de la mise en œuvre de la Transaction, EY sera responsable des démarches 
suivantes : 
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a) La publication et la diffusion des Avis; 

b) La réception des demandes d’exclusion, des observations et des objections des 
membres du Groupe et leur transmission aux parties et à la Cour; 

c) La création et l’administration d’un site Internet dédié à la Transaction, 
conformément à la Transaction;  

d) La création et l’administration d’une ligne téléphonique dédiée à la Transaction; 

e) Dans un délai d’au plus un jour ouvrable de leur réception, la cueillette et le relais 
aux Défenderesses de toute demande d’annulation de l’Assurance et des 
réclamations individuelles, le cas échéant; 

f) Le traitement des retours d’envoi des Avis particuliers et de l’indemnité par chèque, 
le cas échéant. 

21. EY rendra compte périodiquement et sur demande aux Parties de son administration et 
agira sur les instructions conjointes des Parties. 
 

22. Les avocats de la Représentante ainsi que la Représentante recommandent la nomination 
de EY puisqu’il s’agit d’un administrateur d’expérience, d’une firme fiable, notamment 
pour la qualité de ses services, et bien dotée en personnel. De plus, Desjardins a par 
ailleurs assuré aux avocats de la Représentante qu’il n’existait aucun conflit d’intérêts 
entre elle et EY. 
 

23. Les frais afférents aux services de l’Administrateur sont exclusivement à la charge des 
Défenderesses. 
 

24. La présente Demande est formulée dans l’intérêt de la justice et des membres du Groupe. 
 

25. Desjardins consent aux conclusions de la présente Demande.  

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR : 

ACCUEILLIR la présente Demande pour obtention d’ordonnances préliminaires aux fins 
d’approbation d’une transaction; 

APPROUVER la forme et le fond des avis aux membres d’une manière substantiellement 
similaire aux avis communiqués comme annexes C, D, E et F au soutien de la Transaction 
pièces R-1; 

ORDONNER à Ernst & Young inc. de valider, avant la mise à la poste des Avis particuliers, 
l’adresse de tous les membres inactifs du Groupe par l’entremise du programme national 
de changement d’adresse de Postes Canada, de valider, toujours par l’entremise du même 
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programme, l’adresse de tous les membres actifs dont l’Avis particulier aura été retourné 
aux Défenderesses et de poster de nouveau l’Avis particulier à tout membre actif pour qui 
ledit programme aura permis d’identifier une nouvelle adresse 

ORDONNER aux Défenderesses d’assumer l’ensemble des frais relatifs à la mise en œuvre de 
la Transaction, notamment les frais d’Avis, les frais relatifs à la publication d’un 
communiqué de presse par la Représentante et les frais de l’Administrateur; 

NOMMER Ernst & Young inc. administrateur de la Transaction; 

ORDONNER à Ernst & Young inc. de : 

a) publier et diffuser les Avis, conformément aux provisions de la Transaction et au 
présent jugement; 

b) recevoir les demandes d’exclusion, les observations et les objections des membres 
du Groupe et les transmettre aux parties et à la Cour, conformément aux provisions 
de la Transaction et au présent jugement; 

c) créer et administrer le site Internet dédié à la Transaction, conformément aux 
provisions de la Transaction;  

d) créer et administrer la ligne téléphonique dédiée à la Transaction, conformément 
aux provisions de la Transaction; 

e) traiter toute demande d’annulation de l’Assurance et toutes réclamations 
individuelles, et les relayer aux Défenderesses dans un délai d’au plus un jour 
ouvrable de leur réception; et 

f) traiter les retours d’envoi de l’Avis d’approbation particulier, le cas échéant, 
conformément aux provisions de la Transaction; 

ORDONNER à Ernst & Young inc. de diffuser ou de faire diffuser, aux frais des Défenderesses, 
l’Avis court dès que possible et au plus tard trente-cinq (35) jours après le Jugement de pré-
approbation en fonction des modalités suivantes : 

a) Une parution le même jour dans La Presse+ et The Gazette, à une seule occasion; 

b) Inclusion sur le site Internet dédié à la Transaction; 

c) Inclusion sur le site Internet de la Représentante; 

d) Inclusion sur le site Internet des Avocats de la Représentante; 

e) Diffusion sur les réseaux sociaux Facebook, LinkedIn et Twitter de la Représentante 
au moment de la parution dans les quotidiens visés au sous-paragraphe a) ci-dessus; 
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ORDONNER à Ernst & Young inc. de diffuser l’Avis long aux frais des Défenderesses au même 
moment que la publication dans les journaux de l’Avis court, sous forme de Foire aux 
questions sur le site Internet dédié à la Transaction et ce, jusqu’à ce que le Jugement de 
clôture soit rendu; 

ORDONNER à Ernst & Young inc. de transmettre, aux frais des Défenderesses, les Avis 
particuliers, directement aux membres du Groupe par lettre à leur dernière adresse connue 
au plus tard à la date de publication dans les journaux de l’Avis court; 

FIXER la date de présentation de la Demande pour approbation d’une Transaction et le lieu 
de l’Audition d’approbation; 

PROLONGER le délai d’exclusion à 45 jours après la date de première publication de l’Avis 
court;  

ORDONNER que tout membre qui souhaite s’exclure du Groupe soit tenu de le faire en 
transmettant, par courrier régulier, recommandé ou certifié, une demande d’exclusion 
signée à l’Administrateur, au plus tard 45 jours après la date de première publication de 
l’Avis court;  

ORDONNER que pour être valide, la demande d’exclusion doit contenir les informations 
suivantes :  

a) Le numéro de dossier de l’Action collective; 

b) Le nom complet et les coordonnées du membre exerçant son droit d’exclusion; 

c) Une déclaration du membre confirmant qu’il s’exclut des procédures; 

ORDONNER à Ernst & Young inc. de déposer au dossier de la Cour, à l’expiration du Délai 
d’exclusion, les demandes d’exclusions reçues et d’en remettre copie aux avocats des 
parties; 

DÉCLARER que les membres du Groupe qui n’auront pas exercé leur droit d’exclusion avant 
l’expiration du Délai d’exclusion seront irrévocablement réputés avoir choisi de participer à 
l’Action collective et seront liés par la Transaction à la suite de son approbation par la Cour, 
le cas échéant, et par tout jugement ou ordonnance postérieur de la Cour, s’il en est; 

AUTORISER tout membre du Groupe qui souhaite présenter une objection ou des 
observations sur la Transaction lors de l’Audition d’approbation à faire parvenir par écrit 
ces objections ou observations à l’Administrateur au plus tard 5 jours avant l’Audition 
d’approbation; 

ORDONNER à Ernst & Young inc. de déposer au dossier de la Cour les objections et les 
observations sur la Transaction 5 jours avant l’Audition d’approbation et d’en remettre 
copie aux avocats des parties;  
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	20210107-Annexe F-Lettre-Avis particularisé-chèque vf
	[DATE]
	[Nom du membre]
	[Adresse du membre]
	[Province, Code postal]
	[Nom de la caisse]
	Transit : [insérer No]
	Folio : [insérer No]
	Compte concerné : Assurance incluse à votre prêt étudiant garanti par le gouvernement du Québec No [insérer No]
	OBJET : VOUS AVEZ DROIT À UN REMBOURSEMENT DE [INSÉRER MONTANT] $ INFORMATIONS IMPORTANTES À LIRE
	Bonjour,
	Comme vous le savez peut-être, Option consommateurs a intenté une action collective contre Desjardins au mois d’août 2017 (l’« Action collective ») au motif que Desjardins a ajouté automatiquement une prime d’assurance prêt, vie et invalidité (l’« Ass...
	Pourquoi recevez-vous cette lettre ?
	Nos dossiers indiquent que vous êtes membre de l’Action collective. Vous recevez cette lettre puisque :
	1. L’Action collective a été autorisée par la Cour supérieure du Québec (la « Cour ») le 9 juillet 2019;
	2. Option consommateurs a conclu une entente avec Desjardins afin de régler l’Action collective (l’« Entente »).
	L’Entente et le montant du remboursement
	Si la Cour approuve l’Entente, Desjardins remboursera aux membres de l’Action collective  la totalité des primes perçues entre le 2 août 2014, et le [45e jour après la publication de l’Avis d’approbation général court]. Ainsi, Desjardins s’engage à re...
	En contrepartie, vous renoncerez à votre droit de poursuivre Desjardins quant aux faits allégués dans l’Action collective.
	Si la Cour approuve l’Entente, vous recevrez [insérer montant] $.
	Ce remboursement vous sera payé par chèque posté à la même adresse que celle à laquelle cette lettre vous a été transmise. Si vous avez déménagé depuis la fermeture de votre compte dans une caisse Desjardins, vous devez communiquer avec l’administrate...
	Le remboursement devrait être fait au plus tard dans les 60 jours du jugement approuvant l’Entente, si tel est le cas. Si vous n’avez toujours pas reçu de remboursement dans ce délai, veuillez communiquer rapidement avec l’administrateur des réclamati...
	Le consentement à l’Assurance
	L’Assurance est un contrat d’assurance collective facultative, dont l’adhésion doit être consignée dans un formulaire, accompagné d’un Guide de l’adhérent expliquant la façon et les délais pour formuler une réclamation, les exclusions et limites de l’...
	 Le Guide de l’adhérent vous a été remis au début du remboursement de votre Prêt et est disponible sur demande.
	Pour exercer votre choix d’adhérer à l’assurance collective, vous devez remplir un formulaire qui confirme à l’assureur que vous avez donné votre consentement à cette assurance.
	Annulation de votre Assurance
	L’Entente prévoit le remboursement des primes perçues auprès des membres de l’Action collective jusqu’au [45e jour après la publication de l’Avis d’approbation général court].
	Si vous n’avez pas fini de rembourser votre prêt, vous payez possiblement encore une prime d’Assurance chaque mois. Si vous êtes dans cette situation, l’Entente n’a pas pour effet d’annuler votre Assurance.
	Le montant mensuel que vous payez pour l’Assurance est de 0.656 % du solde de votre prêt. L’Assurance vous coûte donc 6,56 $ par mois pour chaque tranche de 1 000 $ du montant qu’il vous reste à rembourser. Ainsi, s’il vous reste 5 000 $ à rembourser ...
	Si vous ne souhaitez pas bénéficier de l’Assurance et que vous désirez cesser de payer les primes, vous devez l’annuler. Si vous n’annulez pas votre Assurance, vous continuerez de payer des primes.
	L’Annulation de l’assurance emporte la perte de tous ses bénéfices et du droit de recevoir une indemnité advenant la survenance d’un événement couvert.
	Pour en savoir plus sur l’annulation de votre assurance, veuillez vous référer au tableau reproduit à la page suivante.
	Vous avez des questions?
	N’hésitez pas à communiquer avec nous. Nous sommes disponibles pour répondre à toutes vos questions. Vous pouvez nous rejoindre aux coordonnées reproduites au bas de la page.
	[insérer signature administrateur]

	20210107 Appendix F-Letter-Special Notice-cheque vf
	[DATE]
	[Member’s name]
	[Member’s address]
	[Province, Postal Code]
	[Name of the caisse]
	Transit: [insert No]
	Folio: [insert No]
	Account concerned : Insurance Included in Your Student Loan Guaranteed by the Government of Québec [insert No]
	SUBJECT: YOU ARE ENTITLED TO A REIMBURSEMENT OF $[INSERT AMOUNT]          IMPORTANT INFORMATION TO READ
	Hello,
	As you may know, Option consommateurs instituted a class action against Desjardins in August 2017 (the “Class Action”) on the grounds that Desjardins automatically added a Loan, Life and Disability Insurance premium (the “Insurance”) to the repayment ...
	Why Are You Receiving This Letter?
	Our records indicate that you are a member of the Class Action. You are receiving this letter because:
	1. The Class Action was authorized by the Superior Court of Québec (the “Court”) on July 9, 2019;
	2. Option consommateurs has entered into an agreement with Desjardins to settle the Class Action (the “Agreement”).
	The Agreement and the Amount of Reimbursement
	If the Court approves the Agreement, Desjardins will reimburse Class Members for all premiums collected between August 2, 2014 and the [45th day after the publication of the Short General Approval Notice]. Thus, Desjardins will reimburse more than $9....
	In exchange, you will waive your right to sue Desjardins for the facts alleged in the Class Action.
	If the Court approves the Agreement, you will receive $[insert amount].
	This reimbursement will be paid to you by cheque mailed to the same address to which this letter was sent to you. If you have moved since the closing of your account at a Desjardins Caisse, you must contact the Claims Administrator immediately at the ...
	Reimbursement should be made no later than 60 days after the judgment approving the Agreement, if such is the case. If you still have not received a reimbursement within this time period, please contact the Claims Administrator promptly at the contact...
	Consent to the Insurance
	The Insurance is an optional group insurance contract, whose enrolement must be recorded in a form, accompanied by a Subscriber’s Guide explaining how and when to make a claim, the exlusions and limitations of the insurance and how to terminate the In...
	 The Subscriber’s Guide was given to you at the beginning of the repayment of your Loan and is available upon request.
	To exercise your choice to enroll in the group insurance, you must complete a form confirming to the insurer that you have given your consent to this insurance.
	Cancellation of Your Insurance
	The Agreement provides for the reimbursement of premiums collected from Class Members up to [45th day after the publication of the Short General Approval Notice].
	If you have not finished repaying your loan, you may still be paying an Insurance premium each onth. If you are in this situation, the Agreement does not cancel your Insurance.
	The monthly amount you pay for Insurance is 0.656% of your loan balance. This means that your Insurance costs you $6.56 per month for every $1,000 of the amount you still have to pay. As a result, if you have $5,000 left on your loan next month, your ...
	If you do not wish to benefit from the Insurance and wish to stop paying premiums, you must cancel it. If you do not cancel your Insurance, you will continue to pay premiums.
	Cancellation of the Insurance entails the loss of all its benefits and the right to receive compensation in the event of a covered event.
	For more information on cancelling your Insurance, please refer to the table on the next page.
	Do You Have Any Questions?
	Do not hesiate to contact us. We are available to answer all your questions. You can reach us at the contact information provided at the bottom of the page.
	[insert administrator’s signature]
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	NOTIFICATION _ Demande pour l'obtention d'ordonnances préliminaires aux fins d'approbation d'une transaction  (art. 576, 579, 580, 581, 588 et 590 C.p.c.)   _ 500-06-877-171 _ Desjardins sécurité financière, compagnie d'assurance
	M. Daigneault (EY)
	Me Desjardins
	Me De l'Étoile
	Notificaiton Langlois



